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Lettre d’opinion 
Le 15 mars 2007

Une loi antibriseurs de grève au fédéral :

« Une question d’équité et d’équilibre dans les relations du travail »
–  Henri Massé et René Roy, président et secrétaire général de la FTQ

À tous les députés fédéraux du Québec
Le 21 mars prochain, vous serez appelés à voter en 3e lecture sur le projet de loi C-257 portant sur l’utilisation de briseurs de grève dans les conflits de travail de juridiction fédérale. Par delà les épouvantails agités depuis maintenant 30 ans par des opposants farouches à toute législation fédérale visant à civiliser le climat des relations du travail, car c’est bien de cela qu’il s’agit ici, permettez-nous un petit rappel des faits.
Depuis leur adoption au Québec en 1977, dans la foulée de conflits d’une violence inégalée comme celui de la United Aircraft (aujourd’hui Pratt & Whitney), les dispositions antibriseurs de grève ont permis d’assainir considérablement et de façon durable le climat à l’occasion de conflits de travail. 
Au Québec, bon an mal an, plus de 95 % des conventions collectives se règlent sans conflit. Les travailleurs n’exercent pas donc pas leur droit de grève à la légère. Son  exercice implique nécessairement des sacrifices économiques pour ceux et celles qui s’en prévalent. C’est pourquoi la législation du travail se doit d’équilibrer le rapport de force entre les parties. Sans disposition antibriseurs de grève, cet équilibre n’existe pas. Les droits de grève et à la négociation collective ne signifient pas grand-chose si un employeur peu scrupuleux peut les nier dans les faits par l’utilisation de briseurs de grève. 

On notera que les conflits les plus longs et les plus acrimonieux des dernières années au Québec comme ceux de Vidéotron, Cargill, Radio Nord, Secur ont été faits sous la coupe de la loi fédérale. Il n’est donc pas surprenant que les conflits sous juridiction fédérale tendent à durer plus longtemps et à générer plus de débordements que ceux qui se produisent sous juridiction québécoise.
Le Bloc québécois, le caucus québécois du Parti libéral du Canada ainsi qu’un député conservateur du Québec ont fait preuve d’un grand sens des responsabilités et d’ouverture en votant ce projet en 2e lecture. Nous vous lançons un pressant appel à maintenir ce cap pour la prochaine étape.
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Nous savons que depuis le passage du projet de loi C-257 en 2e lecture, vous avez fait l’objet d’un puissant lobby qui prédit une catastrophe sans nom s’il venait à être adopté. Les députés du Québec qui ont vécu avec l’expérience de la loi québécoise ont une responsabilité de donner l’heure juste dans ce débat. 

Plus important encore, en appuyant le projet de loi, vous enverrez un message très fort aux travailleurs québécois, vos commettants, qu’il n’y a pas deux classes de travailleurs au Québec et que vous respectez les valeurs d’équité et de justice sociale qui doivent prévaloir dans tout processus de négociation.
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